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SECTION I – MESSAGES 

 

Message du solliciteur général du Canada  

Je suis heureux de présenter le Rapport sur les plans et les priorités du Service correctionnel 
du Canada (SCC) pour l’exercice 2003–2004.  

Le Service correctionnel du Canada fait partie intégrante du Portefeuille du Solliciteur 
général, qui comprend également le ministère du Solliciteur général, la Gendarmerie royale 
du Canada, la Commission nationale des libérations conditionnelles, le Service canadien du 
renseignement de sécurité et trois organismes d’examen.  Le Portefeuille joue un rôle 
important dans le système de justice pénale canadien pour ce qui est de la mise en application 
de la loi, de la sécurité nationale, des services correctionnels et de la libération 
conditionnelle.  

L’efficacité des services correctionnels et de la mise en liberté sous condition au Canada, 
repose sur un équilibre entre la protection de la société et la mise en valeur du potentiel 
qu’ont les êtres humains de modifier des comportements répréhensibles.  La protection de la 
société est la priorité absolue et c’est par une garde sûre et sécuritaire, lorsque cela est 
nécessaire, et une mise en liberté graduelle et surveillée des délinquants, qu’elle peut être la 
mieux assurée. 

Le système de justice pénale canadien continue de privilégier l’approche du développement 
social.  La prévention du crime par le développement social s’attaque aux causes sous-
jacentes du crime et tient compte des facteurs socio-économiques et culturels complexes liés 
à la criminalité et à la victimisation.  Cette approche vise à renforcer la qualité de vie des 
personnes, des familles et des collectivités.  Le SCC s’emploie activement à faire participer 
les Canadiens et ses principaux partenaires à l’élaboration d’une politique de justice pénale. 

Le présent rapport traite essentiellement des plans et des priorités du Service correctionnel du 
Canada dans le contexte des problèmes de sécurité publique qui ont cours aujourd’hui.  
Comme toujours, nous vous invitons à nous faire part de vos commentaires.  J’aimerais 
également porter à votre attention l’adresse Internet du SCC : www.csc-scc.gc.ca où vous 
pouvez obtenir des renseignements supplémentaires sur le SCC en concordance avec d’autres 
sites Web du Portefeuille. 

 

 

 

_________________________________ 
L’honorable Wayne Easter, C.P., député 
Solliciteur général du Canada  
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Message de la commissaire  

Le présent Rapport sur les plans et les priorités souligne les grands objectifs qu’entend 
poursuivre le SCC à l’intention des Canadiens et Canadiennes pour les trois prochaines 
années (2003 – 2006).  Il porte sur quatre grands défis :  

� Évolution du profil des délinquants – De nouveaux problèmes nécessitent de 
nouvelles stratégies opérationnelles.  Hormis d'autres changements dans le profil de 
risque et des besoins des délinquants, on observe une augmentation du nombre 
d’hommes qui ont déjà été condamnés pour des crimes commis dans leur jeunesse ou 
à l'âge adulte et de délinquants associés au crime organisé et aux bandes criminelles.   

� Sureprésentation des délinquants autochtones – Même si les Autochtones ne 
comptent que pour 2 % de la population canadienne adulte, ils représentent néanmoins 
15 % de tous les délinquants placés sous responsabilité fédérale.  Il faut donc des 
approches plus stratégiques et mieux ciblées afin d'accroître le potentiel de réinsertion 
sociale de ces délinquants et les mettre en liberté, de façon sûre et en temps opportun. 

� Renforcement de la capacité des collectivités – Il est essentiel, pour les fins de la 
sécurité publique, que les citoyens comprennent le processus correctionnel en 
s’engageant dans des activités de soutien et que les collectivités fournissent des 
programmes et des services aux délinquants pendant leur élargissement sous condition 
et jusqu'à satisfaction légale de la peine.   

� Rajustement et transformation organisationnel – Le SCC doit continuer de réaffecter 
ses ressources en fonction de ses priorités les plus importantes tout en apportant les 
transformations nécessaires pour maintenir la sécurité publique au centre de ses 
activités.  Il doit donc trouver des approches à la fois novatrices et responsabilisatrices 
sur le plan financier afin d'attirer, de perfectionner et de retenir dans ses rangs du 
personnel compétent et diversifié, mettre à jour son infrastructure et rationaliser ses 
processus.   

Le rapport traite en détail de ces défis et présente les stratégies que le SCC entend utiliser 
pour s’y attaquer et ce, dans l’intérêt de la sécurité publique.  Il donne également les critères 
qui serviront à mesurer le rendement du SCC.   

Je vous invite à me faire part de tout commentaire que vous aimeriez apporter sur le présent 
rapport. 

 

 

      
Commissaire Lucie McClung, 
Service correctionnel du Canada 
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Déclaration de la direction  
Rapport sur les plans et les priorités 2003–2004 

 
Je soumets, pour dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) de 
2003 –  2004 pour le Service correctionnel du Canada. 
Le présent document a été élaboré en conformité avec les principes relatifs à la préparation 
de rapports et de divulgation de l’information énoncés dans les Lignes directrices pour la 
préparation du Rapport sur les plans et priorités de 2003-2004. 

Le rapport décrit fidèlement les plans et les priorités de l’organisme. 

Les renseignements sur les dépenses prévues présentés dans l'actuel rapport sont conformes 
aux directives contenues dans le budget du ministre des Finances et à celles du Secrétariat du 
Conseil du Trésor. 

Les renseignements sont complets et exacts. 

Ils sont fondés sur de bons systèmes d’information et de gestion. 

La structure de rapport sur laquelle repose le présent document a été approuvée par les 
ministres du Conseil du Trésor et elle sert de fondement à la reddition de comptes sur les 
résultats obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs fournis. 

 

 

 

       Nom : ______________________  
                                                                         Louise Saint-Laurent 
                                                                         Agent principal des finances 
      

 Date :______________________ 
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SECTION II - RAISON D’ÊTRE 

2.1 Mandat, Mission et valeurs fondamentales 

4

Notre mandat  

Comme le prévoit la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, le 
système correctionnel vise à contribuer au maintien d’une société juste, vivant en paix et en 
sécurité, d’une part,  

� en assurant l’exécution des peines par des mesures de garde et de surveillance sécuritaires et 
humaines, et d’autre part, 

� en aidant au moyen de programmes appropriés dans les pénitenciers ou dans la collectivité, à la 
réadaptation des délinquants et à leur réinsertion sociale à titre de citoyens respectueux des 
lois. 

Notre Mission  

t dans 

s respectueux des lois, tout en 
exerçant sur eux un contrôle raisonnable, sûr, sécuritaire et humain.  

ent pour les objectifs et les 

Le Service correctionnel du Canada, en tant que composante du système de justice pénale e
la reconnaissance de la primauté du droit, contribue à la protection de la société en incitant 
activement et en aidant les délinquants à devenir des citoyen

La Mission découle des articles 3 et 4 de la Loi, tout particulièrem

 Nous respectons la dignité des individus, les droits de tous les membres de 
la société et le 

 Nous reconnaissons que le dé

 Nous estimons que le personnel du Service constitue sa force et sa 
ressource principale dans la réalisation de ses objectifs, et nous croyo

 Nous croyons que le partage des idées, des connaissances, des valeurs et 
des expériences, tant sur le plan national que sur

 Rendant compte au Solliciteur général, nous croyons en

principes directeurs, et elle est guidée par les valeurs suivantes : 

Nos valeurs fondamentales  

Valeur fondamentale 1
potentiel de croissance personnelle et de développement des 

êtres humains. 

Valeur fondamentale 2 linquant a le potentiel de vivre en tant que 
citoyen respectueux des lois. 

Valeur fondamentale 3
ns 

que la qualité des rapports humains est la pierre angulaire de sa Mission. 

Valeur fondamentale 4
 le plan international, est 

essentiel à l’accomplissement de notre Mission. 

Valeur fondamentale 5  une gestion du 
Service caractérisée par une attitude ouverte et intègre. 
     Service correctionnel Canada 



Le Service correctionnel du Canada (SCC) est un organisme du Portefeuille du Solliciteur général.  
Avec ses partenaires du système de justice pénale, le SCC s’emploie à maintenir la sécurité publique. 

Le SCC a adopté sa Mission en 1989.  La Mission du SCC met l’accent sur 
la responsabilité qui incombe au Service d’encourager et d’aider activement 
les délinquants à devenir des citoyens respectueux des lois en jouant un rôle 
actif dans leur réinsertion sociale.  En outre, elle énonce l’obligation qu’a le 
SCC de rendre compte au Parlement et aux Canadiens des résultats 
correctionnels obtenus. 

Établissements 
carcéraux sous 

juridiction fédérale  

� 52 pénitenciers  

� 17 centres 
correctionnels 
communautaires  

� 71 bureaux de 
libération 
conditionnelle  

Le cadre législatif du système correctionnel et de la mise en liberté sous 
condition a été modernisé en 1992 par la proclamation de la Loi sur le 
système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC).  La 
protection de la société est le critère prépondérant pour toutes les décisions 
relatives aux délinquants et à leur mise en liberté.   

Un sous-comité du Comité permanent de la justice et des droits de la 
personne a procédé à un examen de la LSCMLC en 2000.  Dans son rapport,  

le sous-comité a appuyé le mandat et les principes correctionnels énoncés dans la Loi sur le système 
correctionnel et la mise en liberté sous condition. 

Ce que nous faisons  

� Gérer les peines de 
deux ans ou plus  

� Préparer les détenus 
à une mise en liberté 
sûre et en temps 
opportun  

� Surveiller et aider 
les délinquants en 
liberté sous 
condition  

Le SCC est également guidé dans l'exécution de son mandat par de nombreux règlements et de 
nombreuses autres lois, politiques et conventions internationales (environ 60).   

2.2 Organisation 

Le SCC est présent d’un océan à l’autre — tant dans les grands centres 
urbains aux populations de plus en plus diversifiées que dans les 
collectivités inuits éloignées.  Les établissements et les centres 
communautaires du SCC fonctionnent 24 heures par jour, 365 jours par 
année.   

Au cours d’une journée type pour l'année 2001 – 2002, on comptait 
12 600 délinquants dans des établissements correctionnels et 
8 500 délinquants sous surveillance dans la collectivité. Les délinquants 
sous responsabilité fédérale représentaient 5 % 1 du nombre total de 
personnes qui ont été reconnues coupables et condamnées à cet effet au 
Canada et environ 6 %2 de tous les délinquants surveillés dans la 
collectivité relevant d’une autorité correctionnelle donnée.  

Le SCC gère des pénitenciers, des centres correctionnels communautaires et des bureaux de libération 
conditionnelle, ainsi qu’un centre de recherche sur la toxicomanie, cinq collèges du personnel 
régionaux et un centre d’apprentissage en gestion correctionnelle.  Outre les établissements exploités 
par le gouvernement fédéral, le SCC s’associe avec des organismes non gouvernementaux, issus de la 
collectivité, qui gèrent environ 175 maisons de transition réparties à travers le pays. 

                                                           
1 Aperçu statistique - Le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, Solliciteur général du Canada, 
novembre 2002 
2 Services correctionnels pour adultes au Canada 2000-2001, Centre canadien de la statistique juridique  
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Le SCC gère également une gamme d’accords d’échange de services conclus avec les autorités 
correctionnelles provinciales et territoriales et avec des collectivités autochtones pour fournir des 

services et des programmes correctionnels spécialisés. 

En outre, CORCAN, un organisme de service spécial3, fournit de la 
formation professionnelle et de la formation en employabilité aux 
délinquants incarcérés dans les établissements fédéraux et offre des services 
de soutien dans 25 collectivités réparties un peu partout au Canada pour 
aider les libérés conditionnels à garder un emploi. 

Le SCC compte un effectif très diversifié et dynamique.  L’équipe de la 
gestion compte en moyenne plus de 20 ans d’expérience dans le milieu 
correctionnel.  Quarante et un pour cent (41 %) de l’effectif est constitué de 
personnel féminin.  Les employés sont représentatifs de la diversité 
canadienne.  La moitié de tout le personnel affecté aux unités 
opérationnelles du SCC est représentée par deux groupes professionnels qui 
pour l’essentiel sont exclusifs au SCC.  Les agents de correction constituent 
41 % de tout l’effectif et les agents de libération conditionnelle et les agents 
de programmes, 14 %.  Les cinq administrations régionales et 

l’administration centrale s’occupent à l’élaboration de politiques, faire de la recherche, de concevoir des 
programmes, de coordonner les efforts déployés dans le domaine de la sécurité et d'offrir des services de 
gestion corporatifs. 

Effectif  

� Plus de 
16 000 employés  

� 80 % travaillent 
dans les 
établissements  

� 8 % fournissent des 
services de 
surveillance dans la 
collectivité  

� 12 % fournissent des 
services de gestion  

Le diagramme suivant illustre la répartition des responsabilités confiées aux cadres du SCC. 

Sous-commissaire principal
Don Head

Sous-commissaire pour les femmes
Nancy L. Stableforth

Sous-commissaire
Opérations et programmes

correctionnels
Irving Kulik

Sous-commissaire
Politiques, planification et coordination

Cheryl Fraser

Commissaire adjoint,
Engagement communautaire

Pierre Allard

Commissaire adjoint
Gestion des ressources humaines

Marena McLaughlin

Commissaire adjoint
Évaluation du rendement

Gerry Hooper

Commissaire adjointe
Communications et consultation
Jo-Anne Brisebois (par intérim)

Commissaire adjointe
Services corporatifs
Louise Saint-Laurent

Directeur et avocat général,
 Services juridiques

Ian McCowan

Directrice exécutive
Secrétariat exécutif

Thérèse LeBlanc (par intérim)

Commissaire
Lucie McClung

 

Sous-commissaire
Région de l'Atlantique

Rémi Gobeil

Sous-commissaire
Région du Québec
Richard Watkins

Sous-commissaire
Région de l'Ontario
Nancy L. Stableforth

Sous-commissaire
Région des Prairies

Ross Toller

Sous-commissaire
Région du Pacifique
Alphonse Cormier  

                                                           
3 Un organisme de service spécial (OSS) est une unité opérationnelle régie par un accord-cadre approuvé par le sous-
ministre, le ministre et le Conseil du Trésor.  
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2.3 Partenaires  

La criminalité sous tous ses aspects, se répercute sur les collectivités et la participation de chacun est 
essentielle pour la prévenir et y réagir lorsqu’elle survient.  Le SCC se doit donc de travailler en étroite 
collaboration avec de nombreux partenaires, dont les collectivités autochtones, les organismes 
religieux, les universités et les collèges, les syndicats et les organismes non gouvernementaux.  Le SCC 
compte également pour partenaires les ministères et les organismes appartenant à tous les paliers du 
gouvernement du Canada et, en particulier, les membres du système de justice pénale, le Bureau de 
l’enquêteur correctionnel et les organismes centraux.  En outre, le SCC entretient des liens de 
partenariat avec les autres services correctionnels en place au pays et à l’étranger pour la prestation 
directe de services ou pour des fins d’apprentissage. 

Le SCC compte également sur la collaboration de divers organismes consultatifs pour éclairer et 
renforcer ses stratégies et améliorer ses résultats concernant des groupes de délinquants particuliers, 
comme les Autochtones, les minorités visibles et les femmes détenues. 

Les Canadiens peuvent aider et contribuent à bâtir des collectivités sûres et fortes.  Ainsi, environ 
500 citoyens représentant leurs collectivités respectives, sont membres de 80 comités consultatifs de 
citoyens (CCC).  Les membres des CCC fournissent au SCC des avis et des conseils sur leurs activités 
et leurs répercussions au sein de la collectivité; ils fournissent une rétroaction sur les pratiques du 
Service et font le lien entre le SCC et les collectivités.  Le SCC profite également du soutien d’environ 
10 000 bénévoles qui, chaque année, fournissent un appui aux personnes délinquantes sous forme, 
notamment, de tutorat, de visites, d’activités sportives, sociales et spirituelles. 

2.4 Secteurs d’activité  

Le SCC compte quatre grands secteurs d’activité : la prise en charge, la garde des délinquants, la 
réinsertion sociale, ainsi que les services corporatifs.  Chaque secteur vise un résultat stratégique 
particulier. 

Prise en charge — Un environnement sûr et sain pour ceux et celles qui vivent et travaillent dans le 
système correctionnel et pour le grand public; 

Garde — Logement et gestion des délinquants qui soient raisonnables, sûrs, sécuritaires et humains, le 
tout conformément aux mesures les moins contraignantes possibles; 

Réinsertion sociale — Réinsertion sociale des délinquants efficaces et en toute sécurité; 

Services corporatifs — Services de gestion corporative qui viennent appuyer la prise en charge, la 
garde et la réinsertion des délinquants, et des partenariats qui favorisent la réalisation de notre mandat et 
de notre Mission. 

Des indicateurs de rendement ont été établis pour chacun de ces résultats stratégiques.  Ils sont 
présentés à la Partie IV — Plans et priorités, tableau 4.3 (voir page 23). 
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2.5 Approche 

Le Service correctionnel du Canada a toujours eu pour rôle d’intervenir après la perpétration d'un délit 
auprès d'une personne qui lui est confié suite à avoir été reconnu coupable puis condamné à une peine 
de deux ans ou plus.  Il fournit aux délinquants un ensemble cohérent de programmes depuis leur 
entrée à l’établissement jusqu’à leur réinsertion dans la collectivité.  En fait, la diminution des taux4 de 
nouvelle condamnation des délinquants en liberté sous condition montre que la mise en liberté 
graduelle et bien structurée des délinquants et la surveillance de ceux-ci dans la collectivité constituent 
une approche efficace.  

Pour s’adapter au profil changeant des délinquants, le SCC passe actuellement en revue ses modèles de 
fonctionnement en établissement afin de mieux cibler et mieux intégrer ses mesures de sécurité et ses 
interventions à ses processus de gestion des cas.  Il cherche à améliorer ses pratiques à partir de la 
recherche et des leçons tirées de son expérience, en agissant d’une manière qui soit conforme aux buts 
et aux principes de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition. 

L’appui et la participation active des collectivités sont essentiels à la réinsertion sociale des 
délinquants.  Les délinquants proviennent des collectivités et ils retournent y vivre après leur 
incarcération.  Celles-ci — par l’entremise des familles, des organismes, des entreprises et des 
bénévoles — peuvent fournir des programmes, des services, des emplois et un soutien global pour 
aider les délinquants à devenir des citoyens respectueux des lois.  

De plus, le SCC collabore à des fins de prévention du crime avec ses partenaires des collectivités, des 
provinces, des territoires, du gouvernement fédéral et des gouvernements étrangers.  Par exemple, 
l’établissement de partenariats avec les collectivités pour mettre sur pied des programmes de traitement 
de la toxicomanie et de l’alcoolisme et d’autres services permettra de venir en aide non seulement aux 
délinquants mais également à d’autres membres de ces collectivités qui risqueraient de commettre une 
infraction.  La capacité de chaque collectivité de venir en aide aux personnes délinquantes revêt donc 
une importance cruciale.  

2.6 Rendement du SCC  

Environ 15 000 délinquants étaient surveillés dans la collectivité en 2001 – 2002.  En 2002, moins de 
deux pour cent (2  %) de ces délinquants ont été condamnés pour une infraction violente et sept pour 
cent (7 % ) ont été condamnés pour une infraction non violente.5 Le SCC et la CNLC tiennent le 
compte des réincarcérations après la fin de la peine.  Sur les 4 779 personnes qui ont terminé de purger 
leur peine en 1999 – 2000, quatre-vingt-dix pour cent (90 %) ne sont pas retournées dans un 
établissement fédéral au cours des deux années suivant l’expiration de leur peine.6 

                                                           
4 Aperçu statistique – Le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, Solliciteur général du Canada, 
novembre 2002 
5 Aperçu statistique - Le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, Solliciteur général du Canada, 
novembre 2002 
6 Données du Système de gestion des délinquants, Service correctionnel du Canada, 12 janvier 2003 
*Comprend les coûts de la surveillance des délinquants dans la collectivité et de leur hébergement dans un établissement 
résidentiel communautaire 
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2.7 Coûts 

c  

Le Canada dépense 1,5 milliard de dollars pour le système correctionnel 
fédéral.  Soixante pour cent (60 %) de cette somme sert à payer les salaires, 
trente pour cent (30 %), les frais de fonctionnement et d’entretien et dix 
pour cent (10 %), les frais d’immobilisations.  Il en coûte en moyenne 
62 115 $ pour garder un délinquant dans le système correctionnel fédéral 
(par rapport à 56 171 $ en 2000 – 2001).  Plus de 60 % de cette 
augmentation est attribuable aux salaires et aux avantages sociaux des 
employés et le reste découle de changements apportés aux programmes et à 
l’infrastructure de prestation des services.  

CORCAN fonctionne au moyen d’un fonds renouvelable qui comporte des 
recettes annuelles d’environ 80 millions de dollars.  

 

S

Coût annuel moyen 
résultant de la prise en 
harge des délinquants
aux divers paliers de 

sécurité 

Maximale : 108 277 $ 

Moyenne: 71 894 $ 

Minimale : 69 178 $ 

Dans un centre 
correctionnel 

communautaire 

 41 583 $ 

Pour surveiller un 
libéré conditionnel 

17 520 $* 
ervice correctionnel Canada   9 



2.8 Dépenses prévues de l'organisme 

  Dépenses Dépenses Dépenses 
 Prévisions prévues prévues prévues 

(millions de dollars)  2002–2003  2003–2004 2004–2005 2005–2006 
     

Prise en charge 183,7 208,2 210,0 211,1 
     

Garde 634,4 651,5 647,7 647,3 
     

Réinsertion sociale 533,0 559,0 552,3 547,4 
     

Services corporatifs 193,2 193,4 192,7 192,7 
     

Budgétaire du Budget principal des dépenses 
(brut) 

1,544,3 1,612,1 1,602,7 1,598,5 

Moins:  recettes disponibles 76,7 76,2 76,2 76,2 
     

Total du Budget principal des dépenses 1,467,6 1,535,9 1,526,5 1,522,3 
Rajustements  67,4 23,4 11,1 5,1 
     
Dépenses nettes prévues 1,535,0 1,559,3 1,537,6 1,527,4 
     
Moins:  Recettes non disponibles 16,5 17,0 17,6 18,0 
Plus:  Coût des services reçus à titre gracieux 74,1 79,2 79,7 79,4 
     

Coût net du programme 1,592,6 1,621,5 1,599,7 1,588,8 
     
     
Equivalents temps plein 14,349 14,613 14,613 14,613 

10     Service correctionnel Canada 



SECTION III - APERÇU DE LA PLANIFICATION  

3.1 Défis stratégiques  

La sécurité publique est une condition préalable au développement socio-économique et à la qualité de 
vie de toute collectivité.  Les Canadiens apprécient le rôle joué par le système de justice pénale pour 
aider à créer une société dans laquelle les familles peuvent croître sans craindre le crime ni la violence 
et où les entreprises peuvent prospérer.  En outre, les résultats montrent que l’approche canadienne en 
justice pénale donne dans l’ensemble de bons résultats pour prévenir le crime et y réagir.7  

Le SCC se doit de suivre de près et mettre à jour ses politiques et ses processus afin de s’adapter à 
l’environnement en constante évolution dans lequel il intervient, tout en respectant les objectifs et les 
principes de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition.  De l’analyse 
effectuée, sont ressortis quatre grands secteurs qui présentent des défis particuliers pour le SCC :  

� le profil en évolution des délinquants;  

� la sureprésentation des délinquants autochtones;  

� la nécessité pour la collectivité de posséder la capacité requise pour aider les délinquants pendant 
leur période de surveillance et après l’expiration de leur mandat afin de prévenir la récidive;  

� la nécessité de rajuster et de transformer les pratiques et les systèmes du Service pour répondre aux 
nouvelles exigences d’une manière responsable sur le plan financier.  

3.1.1 Évolution du profil des délinquants  

La société canadienne évolue et la population des délinquants sous responsabilité fédérale en fait tout 
autant.  Le profil des délinquants incarcérés et des délinquants qui sont surveillés dans la collectivité est 

en évolution et répondre aux besoins de ces délinquants constitue un défi 
de taille pour le SCC.  

Les délinquants proviennent d’horizons de plus en plus diversifiés et leur 
antécédents criminels sont maintenant plus étendus.  Quatre-vingt-dix 
pour cent (90 %) des hommes ont déjà été condamnés pour des crimes 
commis pendant leur vie adulte ou leur jeunesse.  Environ 81 % d’entre 
eux ont déjà commis une infraction violente.  Un délinquant sur trois 
purge une peine de plus de 10 ans.  La plupart des délinquants n’ont pas 
occupé d’emploi stable.  Peu d’entre eux ont terminé leurs études 
secondaires.  La plupart ont des incapacités d'ordre cognitif – près de 

80 % des délinquants se montrent peu aptes à régler leurs problèmes, agissant par impulsivité, et 
incapables de se donner des choix.  

 
Diversité croissante au 

SCC 1997 – 2002 
 

Minorités visibles 10 % 
 

Délinquants âgés 
 3 %  

                                                           
7Aperçu statistique - Le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, Solliciteur général du Canada, 
novembre 2002 
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Défis et tendances 

La croissance du crime organisé se traduit par une augmentation de 11%, depuis le mois de mars 2002, 
des affiliations aux bandes chez les délinquants incarcérés et ceux qui sont surveillés dans la 
collectivité.  En date du mois de novembre 2002, on comptait 1696 délinquants sous juridiction du 
SCC qui étaient affiliés ou membres d'organismes criminalisés.  En outre, la proportion des délinquants 
âgés, qui nécessitent des interventions et des stratégies d'aménagements, s’est accrue de près de 3 % 
depuis 1996.  Cette population a également besoin de services de santé plus importants, de soins pour 
des maladies chroniques et de soins palliatifs qui alourdissent d’autant le fardeau des services de santé.  

Les femmes détenues comptent maintenant pour 4,1 % de la population carcérale fédérale. 
Depuis 1999, le pourcentage de femmes incarcérées pour un crime violent s’est accru de 16 %.  On a 
également observé une augmentation de 20 % des femmes qui purgent une peine pour une infraction 
liée à la drogue depuis 1997.  La proportion de femmes qui purgent de courtes peines (de moins de 
trois ans) a connu une augmentation substantielle, passant de 25 % à 35 %.  Or, les courtes peines 
nécessitent des interventions plus intensives. 

S’ajoutent aux défis inhérents à la complexité croissante des besoins des 
délinquants et des risques qu’ils présentent des défis importants sur le 
plan de la santé.  Ainsi, les taux élevés d’alcoolisme et de toxicomanie 
chez les délinquants (79 %) ont de lourdes répercussions sur le 
comportement criminel et la santé publique.  Plus de la moitié des 
délinquants actuellement sous la responsabilité du SCC étaient sous 
l’influence d’une substance lorsqu’ils ont commis leur dernière infraction.  
En outre, des taux élevés de maladies infectieuses chez les délinquants (p. 
ex. : l’hépatite C, à 23,6 %) sont associés à ces problèmes. 

La recherche a révélé que, dans l'ensemble, la santé des détenus est 
considérablement moins bonne que celle des autres Canadiens.  Les 
problèmes de santé mentale sont tout particulièrement préoccupants.  Dix-
huit pour cent (18 %) de la population carcérale a été hospitalisée dans un 
établissement de santé mentale par le passé et 9 % fait actuellement 
l’objet d’un diagnostic de problèmes psychiatriques.  Dix-huit pour cent 
(18 %) des délinquants prennent des médicaments d’ordonnance.  Le 
suicide chez les délinquants masculins est presque quatre fois plus 
fréquent qu’il ne l’est pour le groupe d’âge correspondant dans la société.  

Les nouvelles technologies pour diagnostiquer et traiter les problèmes de 
santé mentale ainsi que les coûts croissants des médicaments 
d’ordonnance font qu’il est considérablement plus difficile pour le SCC 
de fournir des services de santé et des soins de qualité aux délinquants, 
comme cela est prévu dans son mandat. 

 

 

 

12
Comparaison entre les 
taux de maladie des 

délinquants et ceux de 
la population 
canadienne : 

 
Maladies infectieuses  

VIH : 1,7 % par rapport 
à 0,2 % 

Hépatite C : 23,6 % par 
rapport à 0,8 % 

 
Prévalence pour la vie 
de troubles mentaux, y 
compris ceux liés à la 

toxicomanie  
 

80 % par rapport 
à 40 % 

 
Usage du tabac 
Deux fois plus 

 
Santé générale 

Diabète : 30-40 % 
Problèmes cardio-

vasculaires :  
50-68 % 

Asthme : 33-43 % 
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Avantage pour les Canadiens  

La mise en œuvre de stratégies pour mieux cibler les nouveaux risques et les nouveaux besoins des 
délinquants devrait améliorer l’efficacité des interventions et, par le fait même celle de la sécurité 
publique. 

3.1.2 Sureprésentation des délinquants autochtones  

Bien que les Autochtones ne représentent que 2 % de la population adulte canadienne, ils comptent 
pour 15 % de tous les délinquants sous responsabilité fédérale incarcérés dans les établissements ou 
surveillés dans la collectivité.  Cinquante pour cent (50 %) des délinquants autochtones proviennent des 
Premières nations, 34 % sont des Indiens nord-américains, 14 % sont Métis et 2 % sont Inuits.  Le 
groupe de délinquants autochtones tend à être plus jeune que les autres, ses membres sont, dans 
l’ensemble, incarcérés pour une infraction violente dans une proportion plus grande que les autres, ils 
ont des besoins plus grands (concernant l’emploi et l’éducation, par exemple) et sont plus nombreux, 
dans l’ensemble, à avoir eu des démêlés avec la justice dans leur jeunesse.  Les dossiers révèlent qu’un 
pourcentage extrêmement élevé de délinquants autochtones ont déclaré avoir consommé de la drogue 
ou de l’alcool (80 %), avoir été victimes de mauvais traitements physiques (45 %) et avoir souffert de 
l’absence parentale ou de négligence parentale (41 %) ainsi que de pauvreté (35 %) dans leur enfance.  
Vingt-huit pour cent (28 %) des délinquants autochtones ont été pupilles de l’État et 15 % ont été 
envoyés dans des pensionnats.  Entre autres, les délinquants autochtones ont plus de problèmes de 
santé que les autres. 
Défis et tendances  

De plus en plus, les délinquants autochtones commettent des gestes criminels au sein des villes et ils 
retournent y vivre lorsque libérés du pénitencier.  Or, les collectivités où retournent vivre les 
délinquants autochtones, qu’elles soient urbaines ou rurales, ne sont pas toutes capables de leur fournir 
tout le soutien socio-culturel dont ils ont besoin pendant leur période de surveillance et un suivi une 
fois leur peine terminée. 

Dans l’ensemble, les délinquants autochtones purgent leur peine dans un établissement à sécurité 
maximale dans une proportion plus grande (25 % ) que les non-Autochtones (20 %);  un plus grand 
nombre d’entre eux sont considérés comme présentant un risque élevé de récidive (soit 74 % par 
rapport à 59 % pour les autres), ont eu des démêlés avec la justice dans leur jeunesse (66 % par rapport 
à 45 %) et n’ont pas mené à bien leur période de liberté sous condition (47 % par rapport à 41 %).  Plus 
que les délinquants non autochtones, les délinquants autochtones continuent d’être mis en liberté 
d’office plus souvent (43 % par rapport à 29 %) qu’en liberté conditionnelle totale (41 % par rapport à 
56 %).8  

Même si le SCC ne peut influer directement sur le taux global d’incarcération, il a un rôle à jouer pour 
réduire la récidive et par le fait même la réincarcération et il doit travailler avec les collectivités afin 
d’élaborer, en partenariat avec elles, des approches communautaires novatrices susceptibles de 
favoriser un mieux-être des délinquants et leur réinsertion sociale.  Malgré les approches concertées du 
SCC avec les collectivités et les conseillers pour élaborer, mettre en œuvre et évaluer les programmes, 
les progrès réalisés dans la réduction des taux de réincarcération des Autochtones ont été modestes au 
cours des dernières années.   

                                                           
8 Direction de la recherche du SCC, profil instantané d’une journée des délinquants incarcérés, décembre 2002 
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Le SCC doit donc renforcer ses partenariats et les étendre à d’autres ministères et organismes afin de 
mettre au point des approches plus intégrées et mieux ciblées qui lui permettront de réduire la 
sureprésentation des Autochtones au sein des services correctionnels.   

Avantage pour les Canadiens  

La mise en œuvre de stratégies plus intégrées et mieux ciblées pour fournir des services en 
collaboration avec des partenaires devrait améliorer la sécurité publique et contribuer aussi à prévenir 
la poursuite possible ou l’accélération de l’incarcération des Autochtones. 

3.1.3 Renforcement de la capacité des collectivités  

Conformément aux propos tenus par le gouvernement dans le Discours du Trône de 2002, le SCC 
estime que des relations positives et réciproques avec les collectivités canadiennes sont d’intérêt 
stratégique pour la santé et la sécurité. 

Pour réaliser son mandat, le SCC doit de plus en plus soigner ses relations avec les collectivités qu’il 
sert.  En effet, le SCC ne pourra obtenir du succès dans ses efforts de réinsertion sociale des 
délinquants que si les citoyens et les collectivités comprennent bien l’importance que revêt leur 
participation au processus de réinsertion sociale.  Il est capital que les collectivités aient les 
programmes, les connaissances, l’expertise et la capacité nécessaires pour fournir les services aux 
délinquants et à leurs familles si on veut que les délinquants aient l’aide requise pendant leur 
incarcération et leur réinsertion sociale et qu’ils continuent de respecter la loi tout au long de leur vie.  
Le SCC a un rôle à jouer pour préparer les collectivités à accueillir les délinquants. 

En outre, le SCC peut beaucoup aider les collectivités à prévenir le crime.  Il peut les informer sur les 
croyances, les attitudes, les comportements et les intentions qui contribuent au comportement criminel.  
Le SCC a conçu des outils pour mesurer le potentiel de comportement criminel et il a élaboré des 
interventions fondées sur la recherche pour s’attaquer aux facteurs à l’origine du comportement 
criminel.  Il s’agit notamment de programmes de réadaptation fondés sur la théorie cognitive appliqués 
à la résolution de problèmes, à l’apprentissage du raisonnement et à l’autocontrôle qui se sont montrés 
efficaces pour modifier le comportement criminel.  Le SCC offre également des programmes 
d’alphabétisation et d’employabilité qui permettent aux délinquants d’acquérir les compétences et les 
habiletés nécessaires pour fonctionner efficacement dans la société.  Il a également élaboré, avec l’aide 
de bénévoles et de spécialistes de la collectivité, un certain nombre de systèmes d’appui pour les 
délinquants et leurs familles.  Il suffit de mentionner, par exemple, les cercles de soutien et de 
responsabilité pour les délinquants sexuels, qui ont permis de réduire la récidive de façon considérable.  
Ces initiatives, et d’autres, doivent être élargies à des fins préventives. 

Les partenariats insufflent un dynamisme et ils sont enrichissants sur les plans des perceptions, des 
capacités et de l’expertise; ils peuvent donc être perçus comme un investissement dans l’avenir, un 
investissement dans la prévention du crime et de la récidive. 

Défis et tendances  

C’est dans les trois mois suivant leur mise en liberté que les délinquants surveillés dans la collectivité 
risquent le plus de récidiver.  La plupart des délinquants commettent leurs crimes dans les villes et c’est 
dans les villes qu’ils retournent à leur mise en liberté, dans des collectivités qui parfois n’ont pas les 
programmes ni les services appropriés ou encore les ressources nécessaires pour répondre à leurs 
besoins. 
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On observe un durcissement de l’opinion publique, qui réclame des méthodes plus restrictives pour les 
délinquants violents.  Toutefois, le pourcentage d’appui de la population pour la libération 
conditionnelle des délinquants qui n’ont pas commis de crimes violents est, en fait, élevé et il continue 
de croître.  En 1998, quelque 75 % de la population était favorable à la libération conditionnelle des 
délinquants non violents.  En 2001, cet appui avait augmenté, passant à 80 %.9  

Il est de plus en plus reconnu que la participation des collectivités est essentielle à l’élaboration de 
solutions durables qui peuvent permettre le développement social et, par voie de conséquence, la 
prévention du crime et la réinsertion sociale des délinquants en toute sécurité.  Il est également de plus 
en plus reconnu que les approches faisant appel à la collaboration des ministères, des administrations et 
des spécialistes de la collectivité sont essentielles pour une utilisation responsable des deniers publics 
dans la prévention du crime et la réinsertion des délinquants. 

Le SCC doit travailler en partenariat afin de détruire certains mythes et de mettre au point des 
approches qui permettront de doter les collectivités des moyens requis pour réduire le crime, 
d’accroître l’aide fournie aux délinquants pour se réinsérer de façon sûre dans la société, de réduire le 
fardeau administratif des collectivités, d’axer les initiatives sur les besoins des collectivités pour 
qu’elles y répondent et de réaliser des économies d’échelle. 

Avantage pour les Canadiens  

La poursuite des efforts entrepris pour nouer des relations plus efficaces et plus solides avec les 
collectivités et pour mieux intégrer et cibler les méthodes employées pour les services correctionnels 
communautaires devrait influer de façon positive sur la capacité du SCC de réinsérer les délinquants 
dans la société plus efficacement, de façon plus sûre et dans de meilleurs délais. 

3.1.4 Rajustement et transformation organisationnel  

Le quatrième défi qui se pose pour le SCC est d’atteindre efficacement les objectifs correctionnels du 
Canada dans les limites des moyens dont il dispose actuellement.  Conformément au Discours du Trône 
de l'année 2002, le SCC, comme les autres organismes, doit s’efforcer de réaffecter ses ressources en 
fonction de ses priorités les plus importantes et de ses nouveaux objectifs. 

En 2002, le SCC a entamé une analyse des obligations que lui impose la loi et les politiques 
gouvernementales.  De plus, le SCC a examiné sa capacité à relever les défis qui se présenteront à lui.  
Or, cette dernière tient à la présence à la fois des bonnes personnes et des bons outils, à une 
gouvernance claire, à un cadre de gestion ainsi qu’à un financement suffisant pour donner les services 
d'ordre correctionnels. 

Le SCC dispose d’une marge de manœuvre restreinte dans la réaffectation des fonds qu’il doit effectuer 
pour apporter les changements aux programmes et aux opérations s’il veut gérer efficacement le 
nouveau profil des délinquants.  En effet, environ 89 % des coûts de fonctionnement de ses 
établissements, qui constituent la plus grande part de son budget, sont fixes ou semi-variables, et il en 
est de même pour 66 % de ses coûts de fonctionnement relatifs aux services communautaires.  

                                                           
9  Fear of Crime and Attitudes to Criminal Justice in Canada: A Review of Recent Trends 2001-2002, Julian V. Roberts, 
Département de criminologie, Université d’Ottawa. 
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Défis et tendances  

Le profil en évolution des délinquants oblige le SCC à renouveler son personnel en recrutant des 
personnes d’horizons divers, dotées de compétences et d’habiletés nouvelles.  Il lui faut également 
fournir au personnel en place le recyclage et la nouvelle formation nécessaires.  Or, les progrès de la 
technologie offrent de nouvelles possibilités pour la formation, l’apprentissage et l’avancement 
professionnel.  Les nouvelles approches de gestion du savoir permettent également de fournir au 
moment opportun l’accès à l’information et à des spécialistes pour appuyer une prise de décisions 
quotidienne fondée sur le savoir. 

En outre,  la complexité accrue de la population carcérale oblige le SCC à mieux cibler ses approches 
s’il veut offrir un environnement correctionnel sûr et sain, qui soit propice aux interactions entre les 
délinquants, le personnel et la collectivité.  Plus que jamais, les conditions inhérentes à l'environnement 
correctionnel nécessitent l'élaboration de mesures de soutien pour le personnel.  Il faut effectuer les 
travaux de recherche requis pour élaborer des programmes, des systèmes et des outils de soutien plus 
efficaces, qui permettront de faire face aux problèmes qui se font jour sur les plans de la santé et de la 
sécurité.  En outre, on est de plus en plus conscient des avantages que comporte, pour de bons services 
correctionnels, la mise en commun des renseignements, de la recherche et des programmes aux niveaux 
national et international.  

L’exécution des services étant maintenant plus efficace, les responsables de la prestation des services 
ont le temps de se concentrer sur l’établissement de bonnes relations, essentielles à une réinsertion 
sociale sûre des délinquants.  Il faut mettre en place des méthodes modernes pour l’élaboration des 
politiques, la gestion des ressources et la reddition des comptes.  Les systèmes de gestion des 
ressources humaines, de gestion financière et de gestion des délinquants doivent tous faire l’objet de 
mises à jour en temps opportun. 

Les progrès technologiques ont également donné le jour à de multiples facettes du crime transfrontalier.  
Le nombre croissant de délinquants liés aux bandes criminelles et au milieu du crime organisé oblige 
les autorités à adopter de nouvelles méthodes pour gérer le renseignement et les informations qui font 
appel à la participation de plusieurs administrations. 

L’environnement préoccupe le SCC, étant donné, tout particulièrement, que le développement durable 
influe sur la collectivité dans son ensemble.  La question est très importante pour le SCC, car il gère 
des terrains, des installations et des parcs de véhicules et qu’il doit fournir au personnel et aux 
délinquants dont il a la responsabilité un environnement sain et assurer leur bien-être.   

Avantage pour les Canadiens  

La mise en place des systèmes et des outils de soutien utilisés pour la prestation des services d’une 
part, et le rajustement et la transformation des stratégies et de l’utilisation faite des ressources, d’autre 
part, devraient permettre au SCC de continuer de fournir des services d’une façon responsable sur le 
plan financier, et ce, sans mettre en danger la sécurité publique.   

SECTION IV- PLANS ET PRIORITÉS PAR RÉSULTAT STRATÉGIQUE  

4.1 Résultats stratégiques, plans et priorités 

Conformément aux lignes directrices du Conseil du Trésor, le SCC fait rapport sur ses plans et ses 
priorités selon les résultats stratégiques établis dans la Structure de planification, de rapport et de 
responsabilisation (SPRR).  Le tableau 4.3 (page 23) met en relation les secteurs d’activité, les résultats 
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stratégiques et les défis stratégiques dont il a été question dans la section précédente.  Il donne 
également les mesures qui serviront à déterminer le degré de réussite du SCC dans l’atteinte des 
résultats stratégiques recherchés. 

Considérées dans leur ensemble, les priorités suivantes permettent au SCC de répondre aux besoins 
d'une population diversifiée de délinquants dont il a la charge, y compris le sexe féminin, et les 
membres des minorités visibles et, en particulier, les délinquants autochtones, étant donné leur taux 
élevé d’incarcération allié à des besoins divers. 

4.1.1 Résultat stratégique 1 : Prise en charge – « Environnement sûr et sain pour ceux et 
celles qui vivent et travaillent dans le système correctionnel ainsi que pour le grand 
public. » 

Raison d’être  

La santé des délinquants a des répercussions importantes sur la santé publique.  Elle constitue 
également un facteur important de l’efficacité de la mise en œuvre des programmes et des interventions 
effectuées par le SCC pour assurer la sécurité publique.10 

En s’attaquant aux problèmes de santé mentale causés par la toxicomanie dont souffrent les 
délinquants, le SCC contribue à la réinsertion et les problèmes sociale sûre de ces individus et à la 
réduction de la récidive.  De la même manière, le SCC peut favoriser une plus grande sécurité dans les 
établissements et dans la société en : 

� traitant les conséquences de la toxicomanie grave sur la propagation 
 des maladies infectieuses; 

Prise en charge 
comprend les soins de 

santé mentale et 
physique, 

l’alimentation, 
l’habillement et les 

services en 
établissement fournis 

aux délinquants 

� en comprenant mieux les répercussions du syndrome de l’alcoolisme  
 fœtal aux effets de l'alcool sur le fœtus; et 

� en accordant une attention particulière à la mise en valeur de modes 
 de vie sains pour prévenir les problèmes de santé. 

 

Priorités 

Le SCC mettra en place un système de qualité qui favorisera des modes de vie sains, permettra de 
traiter et de gérer les maladies physiques et d’améliorer la santé mentale des délinquants tout en faisant 
le pont entre l’établissement et la collectivité pour les services fournis.  Les priorités du SCC dans le 
domaine de la santé sont les suivantes : 

� réduire l’incidence négative de la toxicomanie sur le comportement des délinquants tout en 
augmentant leur potentiel de réinsertion sociale; 

� réduire le risque de transmission des maladies infectieuses; et 

� optimaliser la prestation de services de santé mentale accrédités. 

Le SCC affectera, chaque année, une somme totale de 208,2 millions de dollars à des activités 
planifiées pour atteindre cet objectif stratégique. 
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10 Les plans et les priorités concernant la santé du personnel figurent dans les priorités des Services corporatifs, page 20 



Plans pour 2003 – 2006 

� Mettre en œuvre des initiatives qui aident à gérer les problèmes de dépendance et à réduire les 
dommages causés par la drogue, à l’appui de la Stratégie canadienne antidrogue.  

� Élaborer un protocole pour évaluer les caractéristiques et les comportements associés au syndrome 
de l’alcoolisme fœtal et aux effets de l’alcool sur le fœtus, les types d’interventions requises et la 
formation à donner au personnel. 

� Mettre en œuvre une stratégie de promotion de la santé visant à changer les modes de vie et à 
prévenir la transmission des maladies. 

� Fournir des traitements plus ciblés pour les problèmes de santé mentale des délinquants. 

� Fournir des services de soutien pour les délinquants atteints de maladies chroniques et ceux qui ont 
besoin de soins palliatifs. 

� Amener les collectivités à participer activement à la poursuite des soins pour les délinquants qui font 
la transition entre l’établissement et la collectivité. 

� Élaborer et mettre en œuvre un meilleur cadre d’assurance de la qualité pour les services de santé 
fournis dans les établissements du SCC. 

4.1.2 Résultat stratégique 2 : Garde — « Logement et gestion des délinquants qui soient 
raisonnables, sûrs, sécuritaires et humains, le tout conformément aux mesures les moins 
contraignantes possibles. » 

Raison d’être  

Un environnement sûr, sécuritaire et positif permet d’assurer la sécurité du personnel du public, du 
personnel et des délinquants à l’intérieur des établissements et dans la collectivité. 

Garde comprend la 
surveillance et le 

contrôle des 
délinquants ainsi que 

la construction et 
l’entretien des 
établissements 
correctionnels 

Des réseaux de renseignements sûrs peuvent aider à prévenir le crime aux 
niveaux national et international. 

La communication de renseignements en temps opportun peut aider les 
responsables à prendre les décisions appropriées concernant les délinquants 
et à réagir rapidement aux incidents, favorisant ainsi la sécurité publique. 

 

 

Priorités 

Pour réduire les obstacles à la réadaptation, il faut un environnement sûr, positif et adapté sur le plan 
culturel, un environnement qui est propice au changement d’attitude et à l’adoption d’un comportement 
pro-social.  Les priorités du SCC sont les suivantes : 

� améliorer le potentiel de réadaptation des délinquants par des interventions et des programmes plus 
intégrés et plus ciblés; et 
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� intégrer davantage les réseaux du renseignement et d’information et en améliorer l’accès pour 
accroître la sécurité.  

Le SCC affectera, chaque année, une somme totale de 651,5 millions de dollars à des activités 
planifiées pour atteindre ce résultat stratégique.  

Plans pour 2003 – 2006 

� Intégrer les approches adoptées pour la sécurité, la gestion des cas et les programmes destinés à des 
groupes de délinquants qui présentent un niveau de risque et des besoins semblables. 

� Améliorer les stratégies opérationnelles pour lutter contre l’approvisionnement en drogue et réduire 
la demande correspondante. 

� Mettre en œuvre une stratégie globale pour améliorer la prévention et la gestion des incidents graves 
et des crises. 

� Améliorer les méthodes de collecte du renseignement stratégique du SCC pour réagir au risque 
présenté par les délinquants.  

� Examiner les mesures de logement pour aider à favoriser la réinsertion sociale sûre et en temps 
opportun des délinquants. 

� Mettre en œuvre intégralement la stratégie de logement pour les femmes purgeant une peine de 
ressort fédéral. 

� Réduire les répercussions négatives des opérations sur l'environnement en appliquant 
continuellement la Stratégie de développement durable du SCC révisée en 2000. 

4.1.3 Résultat stratégique 3 : Réinsertion sociale — « Réinsertion sociale des délinquants 
efficace et en toute sécurité  »  

Raison d’être  

Le SCC contribue à la protection de la société par une mise en liberté faite 
en temps opportun, graduelle, structurée et surveillée des délinquants. 
Comme la plupart des délinquants retournent vivre dans leur collectivité, 
le SCC aidera les collectivités à se doter des moyens nécessaires pour 
appuyer et aider les délinquants et leurs familles, ce qui contribuera, par le 
fait même, à accroître la sécurité publique. 

Réinsertion sociale  
comprend les 

programmes et les 
services fournis dans 
les établissements et 

dans la collectivité (p. 
ex. : programmes de 
développement, de 

traitement et de 
soutien) 

 

 

 

Priorités 

La réinsertion sociale sûre des délinquants exige une surveillance accrue dans la collectivité et l’appui 
solide du SCC, mais il faut également que les collectivités aient la capacité de fournir aux délinquants 
un environnement positif et propice à la réinsertion sociale.  Les priorités du SCC dans le secteur de la 
réinsertion sociale sont les suivantes : 
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� élargir la gamme des interventions pour répondre à des besoins ciblés des délinquants; 

� accroître la capacité des collectivités d’appuyer une réinsertion sociale sûre et en temps opportun des 
délinquants; et 

� amener les citoyens et les collectivités à participer davantage aux activités correctionnelles et 
renforcer les partenariats à l’intérieur du système de justice pénale. 

Le SCC affectera, chaque année, une somme totale de 487,8 millions de dollars à des activités 
planifiées pour atteindre ce résultat stratégique. 

Plans pour 2003 – 2006 

� Mettre en œuvre les approches énoncées dans la réponse du gouvernement à la Loi sur le système 
correctionnel et la mise en liberté sous condition pour préparer les délinquants à une mise en liberté 
sûre, leur fournir l’appui requis et exercer la surveillance nécessaire.  

� Élaborer et mettre à l’essai un ensemble cohérent d’approches intégrées pour la sécurité, la gestion 
de cas et la prestation des programmes visant de plus petits groupes de délinquants qui ont des 
besoins semblables et qui présentent un risque comparable (en établissement, jusqu’à la transition 
dans la collectivité). 

� Amener les citoyens à participer à la création de collectivités plus sûres et plus saines.  

� Raviver les partenariats avec les partenaires du système de justice pénale.  

� Mettre en œuvre des approches de justice réparatrice qui favorisent la résolution des différents et un 
mieux-être des délinquants, des victimes, de leurs familles et de leurs collectivités. 

� Améliorer le rôle des collectivités autochtones dans la mise en œuvre de solutions de rechange 
efficaces à l’incarcération et la surveillance des délinquants dans la collectivité.  

� Renouveler le Système de gestion des délinquants, dans le cadre du Réseau canadien d’information 
pour la sécurité publique, de façon à permettre une meilleure connectivité et un meilleur partage 
d’informations entre les partenaires du système de justice pénale. 

4.1.4 Résultat stratégique 4 : Services corporatifs —  « Services de gestion corporative qui 
viennent appuyer la prise en charge, la garde et la réinsertion des délinquants, et les 
partenariats favorisent la réalisation de notre mandat et de notre Mission. »  

Raison d’être  

Pour appuyer efficacement la prise en charge, la garde et la réinsertion 
sociale des délinquants, et ce, dans l’intérêt de la sécurité publique, le 
SCC doit avoir un effectif représentatif, compétent, productif et durable. 

Services corporatifs 
comprend l’allocation et 

l’utilisation efficaces 
des ressources pour 

appuyer les décisions de 
gestion, le contrôle des 

opérations et 
l'imputabilité.  

En partageant son expertise et en aidant à accroître l’efficacité des 
systèmes correctionnels en place au pays et à l’étranger, le SCC appuie les 
priorités du Canada aux niveaux provincial, territorial et international. 
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Priorités 

Le SCC doit réaffecter ses ressources en fonction de ses priorités les plus importantes et de nouveaux 
objectifs.  Les priorités du SCC dans le secteur des Services corporatifs sont les suivantes : 

� améliorer la sécurité et la santé au travail; 

� moderniser les outils et les approches fondées sur la recherche et partager ces outils et ces approches 
avec les autres pour accroître le rendement; et 

� améliorer les stratégies pour appuyer l’apprentissage aux niveaux individuel et organisationnel. 

Le SCC affectera, chaque année, une somme totale de 193,4 millions de dollars à des activités 
planifiées pour atteindre ce résultat stratégique. 

Plans pour 2003 – 2006 

� Améliorer les processus et les pratiques qui permettront de fournir un milieu de travail sûr, sain et 
positif et d’assurer une gestion efficace du SCC. 

� Attirer, choisir et former des travailleurs du savoir en conformité avec l’approche de modernisation 
des ressources humaines. 

� Élaborer des stratégies de leadership et un programme d’avancement professionnel, prévoyant des 
outils de formation, d’encadrement et de soutien pour l’apprentissage et le perfectionnement 
continus. 

� Fournir un soutien au personnel pour gérer les problèmes qui se présentent dans un environnement 
correctionnel.   

� Élaborer des approches de collaboration pour la prestation de services correctionnels au moyen 
d’ententes avec les autorités fédérales, provinciales et territoriales.   

� Appuyer les priorités du Canada en matière de politique étrangère pour ce qui est des droits de la 
personne et de la justice pénale en fournissant une expertise et en aidant les pays en développement 
à mettre sur pied des services correctionnels humains et sûrs. 

� Mettre en œuvre des stratégies de fonction de contrôleur moderne pour appuyer une répartition et 
une utilisation efficaces des ressources et aider à la prise de décisions de gestion et à la reddition des 
comptes.   

� Optimiser l’entretien et la prestation des systèmes de services communs à l’appui des opérations 
correctionnelles. 

� Mettre en œuvre l’initiative de la Gestion du savoir afin que le personnel opérationnel ait 
l’information dont il a besoin pour prendre, en temps opportun, des décisions éclairées. 

� Effectuer des recherches pour orienter les politiques du SCC concernant les défis stratégiques.   

 

Service correctionnel Canada   21 



4.2 Rapports sur le plan des ressources entre les résultats stratégiques et les secteurs 
d’activité 

Énoncés stratégiques   

 

Secteurs d’activité  

Environnement 
sûr et sain pour 
ceux et celles qui 
vivent et 
travaillent dans le 
système 
correctionnel 
ainsi que pour le 
grand public 

Logement et 
gestion des 
délinquants qui 
soient 
raisonnables, 
sûrs, 
sécuritaires et 
humains, le tout 
conformément 
aux mesures les 
moins 
contraignantes 
possibles 

Réinsertion 
sociale des 
délinquants 
efficace et 
en toute 
sécurité 
 

Services de 
gestion 
corporative 
qui viennent 
appuyer la 
prise en 
charge, la 
garde et la 
réinsertion des 
délinquants, et 
les 
partenariats 
favorisent la 
réalisation de 
notre mandat 
et de notre 
Mission 

 

 

 

 

(en millions de $) 

 

Total 

Prise en charge 208,2    208,2 

Garde  651,5   651,5 

Réinsertion sociale    482,8  482,8 

Services corporatifs     193,4 193,4 

Total  - SCC 208,2 651,5 482,8 193,4 1,535.9 
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SECTION V – ANNEXES 

 

Tableau 5.1 : Résumé des dépenses d’immobilisations par programme et par secteur d’activité  
(en millions de dollars) Prévisions 

2002 – 2003 
Dépenses 
prévues  

2003 – 2004 

Dépenses 
prévues  

2004 – 2005 

Dépenses 
prévues  

2005 – 2006 

     

Secteurs d’activité      

     

Prise en charge  1,2 1,2 1,2 1,2 

      

Garde  111,9 120,8 125,4 125,4 

     

Réinsertion sociale  13,8 5,0 5,6 5,6 

     

Services corporatifs  0,0 0,0 0,0 0,0 

     

Total 126,9 127,0 132,2 132,2 
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Tableau 5.2 : Détails des principales dépenses d’immobilisations par secteur d’activité  
SCC – Immobilisations (garde) 

(en millions of dollars) 
Coût 

estimatif 
total courant 

Dépenses 
prévues au 

31 mars 
2003 

Dépenses 
prévues 

2003 – 2004 

Dépenses 
prévues 
2004 – 
2005 

Dépenses 
prévues 
2005 –
2006 

Besoins 
des 

années 
futures 

       
A) Nouveaux projets de logement        
CRS du Pacifique – Agrandissement  72,0 24,0 11,0 6,0 0,0 0,0 
Archambault Nouveau CRSM et 
réaménagement  

51,0 0,3 1,5 10,0 15,0 24,2 

Autres projets de logement    13,8    
Total – Nouveaux projets de logement    26,3    

       
B) Principaux projets de préservation des 
actifs et de l’infrastructure  

    

Établissement de Springhill – 
Rénovations/remplacement  

30,0 4,5 8,5 9,9 6,5 0,0 

Établissement de Collins Bay –
Rénovations/remplacement  

57,0 4,3 7,0 8,7 15,0 21,7 

Établissement de Cowansville – 
Rénovations/remplacement  

48,0 0,1 1,9 7,0 14,0 25,0 

Pénitencier de la Saskatchewan – 
Rénovations/remplacement  

80,0 0,6 1,4 3,5 10,0 64,5 

Divers projets de préservation des actifs 
et de l’infrastructure  

31,9    

Total – Principaux projets de préservation 
 des actifs et de l’infrastructure  

50,7    

       
C) Projets de construction et d’entretien 
gérés par les régions  

 33,4    

D) Gestion du programme 
d’immobilisations  

  2,5    

E) Portefeuilles d’équipement    7,9    
Total – Immobilisations (Garde)    120,8    
Nota : Le SCC est autorisé à approuver les projets de moins de 18 millions de dollars, selon la décision rendue par le Conseil du Trésor le 14 
décembre 1995; ainsi, seuls les projets d’immobilisations dont la valeur estimative est de 18 millions de dollars ou plus sont indiqués séparément. 

SCC – Immobilisations (prise en charge) 
(en millions de dollars) 

Coût 
estimatif 

total courant 

Dépenses 
prévues au 

31 mars 2003 

Dépenses 
prévues 
2003 – 
2004 

Dépenses 
prévues 
2004 – 
2005 

Dépenses 
prévues  
2005 –
2006 

Besoins 
des 

années 
futures 

       
E)Portefeuilles d’équipement    1,2    

       
Total – Immobilisations (prise en 
charge)  

  1,2    

SCC  Réinsertion sociale  
(en millions de dollars) 

Coût 
estimatif 

total courant 

Dépenses 
prévues au 

31 mars 2003 

Dépenses 
prévues 
2003 – 
2004 

Dépenses 
prévues 
2004 – 
2005 

Dépenses 
prévues  
2005 –
2006 

Besoins 
des 

années 
futures 

       
E)Portefeuilles d’équipement    5,0    

       
Total – Immobilisations (réinsertion  
sociale )** 

  5,0    

TOTAL – IMMOBILISATIONS DU 
SCC (2003–2004) 

  127,0    

**Les immobilisations de réinsertion sociale comprennent les immobilisations de CORCAN qui s’élèvent à 0,5 million de dollars  
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Tableau 5.3 : Rapport d’étape sur les grands projets de l’État  

 

Voir http://www.csc-scc.gc.ca 
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Tableau 5.4 : Résumé des paiements de transfert  

 Prévisions Dépenses 
prévues  

Dépenses 
prévues  

Dépenses 
prévues  

 (en millions de dollars)  2002–2003 2003–2004 2004–2005 2005–2006 

     

Subventions :     

     

Prise en charge      

Subvention au Collège de médecine de l’Université de la 
Saskatchewan pour l’obtention d’une chaire en psychiatrie 

0,1 0,1 0,1 0,1 

Subvention au Département de psychologie de l’Université 
de la Saskatchewan pour l’obtention d’une chaire de 
psychologie médico-légale 

0,1 0,1 0,1 0,1 

     

Réinsertion sociale      

Subventions aux collectivités autochtones pour des 
programmes et services correctionnels autochtones 

0,2 0,2 0,2 0,2 

     

Services corporatifs      

Pensions et autres avantages sociaux des employés 0,2 0,2 0,2 0,2 

Indemnisation de détenus en cas d’accidents dans les 
pénitenciers 

0,1 0,1 0,1 0,1 

Total – Subventions 0,7 0,7 0,7 0,7 

     

Contributions :     

     

Réinsertion sociale      

Contributions en vue de fournir des services aux libérés 
conditionnels, des services individuels et de groupe pour les 
détenus et d’assurer l’éducation et la participation du public 
relativement aux services correctionnels et à d’autres 
services complémentaires 

1,4 0,7 0,7 0,7 

Paiements aux collectivités autochtones pour la prestation 
des programmes et services correctionnels 

2,8 1,1 1,1 1,1 

     

Total - Contributions 4,2 1,8 1,8 1,8 

Total – Subventions et contributions 4,9 2,5 2,5 2,5 
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Tableau 5.5 : Sources des recettes disponibles et des recettes non disponibles 

(en millions de dollars) Prévisions 
2002 - 2003 

Recettes 
prévues 

2003 - 2004 

Recettes 
prévues 2004 - 

2005 

Recettes 
prévues 

2005 - 2006 

     

Recettes disponibles :     

     

Corcan     

  Fabrication 22,2 21,7 21,7 21,7 

  Agroentreprise (y compris la foresterie) 12,8 12,8 12,8 12,8 

  Services 6,1 6,1 6,1 6,1 

  Textile 3,7 3,7 3,7 3,7 

  Construction  15,6 15,6 15,6 15,6 

  Formation et activités correctionnelles 16,3 16,3 16,3 16,3 

Total – Recettes disponibles 76,7 76,2 76,2 76,2 

     

Recettes non disponibles      

     

   Produits des ventes  8,8 8,9 9,0 9,1 

   Contrats pour services psychiatriques  0,7 0,8 0,8 0,9 

   Logement et repas – Détenus  0,8 0,9 0,9 0,9 

   Contrats pour l’entretien des détenus -     

            (accords fédéraux-provinciaux) 3,5 3,5 3,8 3,8 

   Recouvrement des dépenses d’exercices précédents  1,7 1,8 1,9 2,0 

   Rajustement des comptes à payer à la fin de 
l’exercice 
           (PAYE) 

0,6 0,7 0,8 0,9 

   Autres recettes non fiscales  0,4 0,4 0,4 0,4 

     

Total – Recettes non disponibles  16,5 17,0 17,6 18,0 

     

Total – Recettes du programme  93,2 93,2 93,8 94,2 
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Tableau 5.6 : Coût net du programme pour l’exercice visé par le rapport  

    

 Prévu  Prévu  Prévu 

(en millions de dollars) 2003 – 2004 2004 – 2005 2005 – 2006 

    

Dépenses prévues (budget principal des dépenses plus 
rajustements)  

1,635,5 1,613,8 1,603,6 

    

Plus :    

Services reçus sans frais :    

Locaux fournis par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) 

14,1 14,4 14,2 

Contributions comprenant la part de l’employeur aux 
primes d’assurance et aux coûts payés par le SCT  

56,8 57,0 57,0 

Contribution de Développement des ressources humaines 
Canada à l’indemnisation des accidentés du travail 

6,4 6,3 6,2 

Coûts salariaux et autres coûts connexes des services 
juridiques fournis par Justice Canada  

1,9 2,0 2,0 

 79,2 79,7 79,4 

    

Coût total du programme  1,714,7 1,693,5 1,683,0 

  

Moins :    

    Recettes disponibles  76,2 76,2 76,2 

    Recettes non disponibles  17,0 17,6 18,0 

Recettes totales  93,2 93,8 94,2 

  

Coût net du programme (dépenses prévues totales) 1,621,5 1,599,7 1,588,8 
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Tableau 5.7 : Fonds renouvelable - État des opérations 

 Prévisions  Dépenses 
prévues  

Dépenses 
prévues  

Dépenses 
prévues  

(en millions de dollars) 2002 – 2003 2003 – 2004 2004 – 2005 2005 – 2006 

     

Recettes :     

 Recettes de Corcan  76,7 76,2 76,2 76,2 

 Autres recettes  0 0 0 0 

Recettes totales  76,7 76,2 76,2 76,2 

     

Dépenses :     

 Coût des biens vendus  61,6 61,1 61,1 61,1 

 Dépenses de fonctionnement  15,2 15,2 15,2 15,2 

Dépenses totales  76,8 76,3 76,3 76,3 

     

Excédent (déficit) (0,1) (0,1) (0,1) (0,1) 
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Tableau 5.8 : Fonds renouvelable – État de l’évolution de la situation financière  

 Prévisions  Dépenses 
prévues  

Dépenses 
prévues  

Dépenses 
prévues  

(en millions de  dollars) 2002 – 2003 2003 – 2004 2004 – 2005 2005–2006 

     

Activités de fonctionnement :     

 Bénéfice (perte) net(te) avant postes extraordinaires (0,1) (0,1) (0,1) (0,1) 

 Plus : Poste ne requérant pas l’utilisation de fonds      

  Provisions pour prestations de cessation d’emploi  0,3 0,3 0,3 0,3 

  Amortissement des immobilisations 2,2 2,2 2,2 2,2 

  Amortissement des frais différés  0,2 0,2 0,2 0,2 

  Provisions pour créances douteuses  0,3 0,3 0,3 0,3 

     

Excédent (besoin) 2,9 2,9 2,9 2,9 

     

Changements – Éléments d’actif et de passif actuels      

     

Changements dans les autres éléments d’actif et de passif :     

 Frais différés  (2,5) (2,5) (2,5) (2,5) 

Paiement pour les changements apportés aux provisions 
concernant les employés  

    

 Prestations de cessation d’emploi  (0,1) 0,0 0,0 0,0 

     

Ressources financières nettes provenant des activités de 
fonctionnement 

0,4 0,4 0,4 0,4 

     

Activités d’investissement      

     

 Immobilisations achetées  (0,5) (0,5) (0,5) (0,5) 

     

 Ressources financières nettes utilisées par les activités de 
 fonctionnement  

(0,5) (0,5) (0,5) (0,5) 

 Ressources financières nettes utilisées et changement de 
 l’imputation nette accumulée sur l’autorisation de fonds 
 au  début de l’exercice 

(0,1) (0,1) (0,1) (0,1) 
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Tableau 5.9 : Fonds renouvelable – Utilisation prévue de l’autorisation  

 Prévisions  Dépenses 
prévues  

Dépenses 
prévues  

Dépenses 
prévues  

(en millions de dollars) 2002 – 2003 2003 – 2004 2004 – 2005 2005 – 2006 

     

Autorisation – 1er avril 5,0 5,0 5,0 5,0 

Rajustement de l’autorisation du fonds renouvelable  0,0 0,0 0,0 0,0 

Autorisation – 31 mars  5,0 5,0 5,0 5,0 

     

Diminution :     

   - Solde au 1er avril  5,0 4,9 4,8 4,7 

   - Excédent prévu (diminution) (0,1) (0,1) (0,1) (0,1) 

   - Radiation du solde par le Conseil du Trésor  0,0 0,0 0,0 0,0 

     

Diminution – Total partiel  (0,1) (0,1) (0,1) (0,1) 

     

Solde prévu au 31 mars  4,9 4,8 4,7 4,6 

 

 

32   Service correctionnel Canada 



SECTION VI – DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE ET RENSEIGNEMENTS 

Lois : Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition le (L.R.C., 1992, C.20, 
C-4.6) 

Règlement : Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 

Renseignements : 

 

Adresse Internet externe du SCC :                        http://www.csc-scc.gc.ca 

 
Frum Himelfarb 
Directeur général,  
Gestion du savoir et élaboration des politiques  
340, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0P9 
Téléphone :      (613) 996-2180 

Télécopieur :      (613) 943-0715 

Courriel :      HimelfarbFE@csc-scc.gc.ca 

 

 
Directrice, Planification stratégique  
340, avenue Laurier Ouest 
Ottawa ( Ontario) 
K1A 0P9 
 
Téléphone :      (613) 996-1701 

Télécopieur :      (613) 943-0715 

 

Service correctionnel Canada   33 

http://www.csc-scc.gc.ca/
mailto:HimelfarbFE@csc-scc.gc.ca

	SECTION I – Messages
	Message du solliciteur général du Canada
	Message de la commissaire
	Déclaration de la direction �Rapport sur les pla

	SECTION II - Raison D’être
	2.1 Mandat, Mission et valeurs fondamentales
	2.2 Organisation
	2.3 Partenaires
	2.4 Secteurs d’activité
	2.5 Approche
	2.6 Rendement du SCC
	2.7 Coûts
	2.8 Dépenses prévues de l'organisme

	SECTION III - Aperçu de la planification
	3.1 Défis stratégiques
	3.1.1 Évolution du profil des délinquants
	3.1.2 Sureprésentation des délinquants autochton
	3.1.3 Renforcement de la capacité des collectivi�
	3.1.4 Rajustement et transformation organisationnel


	SECTION IV- Plans et priorités par résultat stra
	4.1 Résultats stratégiques, plans et priorités
	4.1.1 Résultat stratégique 1 : Prise en charge –
	4.1.2 Résultat stratégique 2 : Garde — « Logem�
	4.1.3 Résultat stratégique 3 : Réinsertion soci�
	4.1.4 Résultat stratégique 4 : Services corporat
	4.2 Rapports sur le plan des ressources entre les
	4.3  Secteurs d'activité, résultats et défis st�

	SECTION V – Annexes
	
	
	
	Tableau 5.1 :Résumé des dépenses d’immobilisati�
	Tableau 5.2 :Détails des principales dépenses d’
	Tableau 5.3 :Rapport d’étape sur les grands proj�
	Tableau 5.4 :Résumé des paiements de transfert
	Tableau 5.5 :Sources des recettes disponibles et�
	Tableau 5.6 :Coût net du programme pour l’exerci�
	Tableau 5.7 :Fonds renouvelable - État des opéra
	Tableau 5.8 :Fonds renouvelable – État de l’évol
	Tableau 5.9 :Fonds renouvelable – Utilisation pr�




	SECTION VI – Documents de référence et renseigne

